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Courrier recommandé, lettre
au Medef... N’avez-vous pas
manqué de fair-play envers
l’UR974, vos anciens camarades
qui ont quitté la CGTR  dans le
courant de l’année ? 

Pas tr•s fair-play, c’est vous qui le
dites. On est dans nos droits. On
s’est quittŽ sur une situation tr•s
conflictuelle. Quand ils ont fait leur
congr•s, ils ne nous ont contactŽs ˆ
aucun moment. Ils ne nous ont ja-
mais dit qu’ils ne voulaient plus
faire partie de la CGTR. On a appris
•a par la presse. Vous parlez de fair-
play, mais ce sont eux qui n’ont pas
jouŽ le jeu. 

La justice a quand même légi-
timé l’existence de l’UR 974 !

La justice a sa lecture du dossier.
Avec nos juristes de la CGTR et
notre avocat, nous continuons ˆ
examiner l’affaire sur le fond.
D’autres syndicats font la m•me
chose que nous. 

Désormais, vous reconnaissez
l’existence de l’UR 974  ?

La justice a retenu le principe de
dŽsafiliation pour reconna”tre son
existence. Mais il y a des lois qui
dŽfinissent la reprŽsentativitŽ d’un
syndicat. Et nous nous en tenons ˆ
ces lois. 

Ceci dit, nous ne ferons pas d’au-
tre recours. Il existe une seule pro-
cŽdure actuellement. Nous voulons
que le tribunal tranche sur la ques-
tion du patrimoine et de la trŽsore-
rie pour un montant d’environ
50 000 euros. Les adhŽrents doivent
aussi savoir qui est qui. Mais je ne
g‰cherai pas toute mon Žnergie
dans ces procŽdures. Les travailleurs
attendent des syndicats qu’ils
soient rassemblŽs et qu’ils organi-
sent des grands mouvements so-
ciaux. 

C’est ce que vous envisagez  pour
2015,  un grand mouvement de
contestation sociale  ? 

Oui. La situation Žconomique et telle
qu’il faut une mobilisation de toute la
population rŽunionnaise. Nous devons
arriver avec des propositions concr•tes.
En 2009, le Cospar Žtait porteur de
beaucoup d’espoirs. On a aussi en-
grangŽ des rŽsultats comme la prime
Cospar, le RSTA, le prix de la bouteille
de gaz... ‚a veut dire que quand la po-
pulation se met en marche, on dŽ-
bloque les moyens pour les aider. Ce
mouvement doit •tre responsable et
ma”trisŽ, mais combatif. Il devra s’Žtaler
dans le temps et ne pas durer une ou
deux journŽes. 

Sur quelles revendications por-
terait-il ? 

Le probl•me numŽro un, c’est l’em-
ploi. Le b‰timent annonce entre 3000
et 5000 licenciements. On ne peut pas
laisser les choses en l’Žtat. Le gouverne-
ment a sa part de responsabilitŽ. Il y a
de grandes batailles ˆ mener. On
manque de logements, or, on sait que
chaque logement construit Žquivaut ˆ
1,5 emploi. Il y a aussi le respect des
conventions collectives, la question des

salaires... Le gouvernement a accordŽ
quelques centimes mais n’a pas donnŽ
de vŽritable coup de pouce au Smic. Il
porte une grande responsabilitŽ dans la
dŽtŽrioration du climat social.

Pourtant, la CGT a ouvertement
appelé à voter Hollande en 2012 !

J’ai moi aussi votŽ Fran•ois Hollande
au 2e tour et je suis dŽ•u, bien sžr. On
attendait du changement et une autre
politique sociale. Maintenant, il y a des
ŽchŽances qui arrivent en mars 2015.
Je pense qu’il faut sanctionner cette po-
litique d’austŽritŽ. 

Mais que peut faire un syndicat
sur la question de l’emploi ?  Vous
n’avez pas empêché son augmen-
tation au cours des dernières an-
nées...

Nous avons la capacitŽ ̂  mobiliser les
salariŽs. Dans le Sud, nous allons lancer
un sondage aupr•s de chaque entreprise
o• nous sommes prŽsents. Nous vou-
lons savoir combien il y a de CDD, de
CDI et combien d’emplois il manque.
Le syndicat peut aussi mener un com-
bat en alertant  le gouvernement, les
Žlus... Il y a sans doute des mesures spŽ-
cifiques ̂  prendre dans un dŽpartement
qui compte 30% de ch™meurs. Il faut
rŽflŽchir autrement. Il y a des tabous ˆ
faire tomber. Si on ne relance pas la
consommation, il n’y aura pas de crŽa-
tion d’emplois. 

Les syndicats ont de plus en plus
de mal à mobiliser. Pourquoi ? 

C’est de plus en plus dur parce que,
par manque de perspective, les gens ne
croient plus ̂  grand-chose. Pas plus aux
politiques qu’aux syndicats. ‚a veut
dire qu’on doit redescendre sur le ter-
rain pour rediscuter avec eux. Nous de-
vons •tre une force de proposition pour
rŽpondre aux enjeux sociaux. 

Sur le chômage par exemple,
que propose la CGTR ? 

Pourquoi ne pas rŽflŽchir ˆ un Smic
plus ŽlevŽ ? Il y a quelques annŽes, un
rapport a ŽtŽ fait sur la vie ch•re dans
l’Outre-mer. Son rŽdacteur avait pro-
posŽ un Smic spŽcial pour les Outre-
mer. C’est une piste ˆ ne pas nŽgliger,
m•me si je suis conscient des difficultŽs
que •a reprŽsenterait pour les tr•s petites
entreprises. Il faut Žtudier la question.

Quel bilan tirez-vous des der-
nières élections profession-
nelles ? 

La CGTR s’en sort plus ou moins
bien. Dans la santŽ, il faut •tre clair,
c’est un Žchec. Dans les collectivitŽs,
on ne s’en sort pas trop mal mais on
aurait pu faire mieux. M•me chose
dans la fonction publique. Le bilan
de ces Žlections, c’est que la CGTR
doit entamer une rŽnovation de fond
sur son fonctionnement et sur sa
proximitŽ avec les salariŽs. Nous de-
vons revoir nos contacts avec nos
adhŽrents et nos militants. On tra-
verse une crise. Chacun cherche les
solutions. Ce n’est pas facile. 

Quelle est l’origine de cette
crise?

Nous subissons une crise globale.
Mais nous ne sommes pas les seuls ˆ
la RŽunion ou au niveau national.
Nous sommes dans une pŽriode o• le
syndicalisme est face ˆ une nouvelle
donne. Il faut •tre rŽactif et mieux
comprendre la rŽaction de la popula-
tion et des jeunes en particulier. 

Est-ce que la CGTR ne s’est pas
embourgeoisée, tout simple-
ment ?

Le terme n’est pas bon. Mais nous
devons •tre davantage sur le terrain,
faire plus de formation syndicale et
Žconomique pour mieux comprendre
notre environnement. Nous devons
avoir le courage de reconna”tre nos
erreurs et les dysfonctionnements qui
existent pour les corriger. 

Ivan Hoarau vient d’être réélu
à la tête de la CGTR. Est-ce la
bonne personne pour mener
cette rénovation ?

Ivan a beaucoup donnŽ au monde
syndical. C’est quelqu’un qui a une
grande expŽrience des dossiers Žco-
nomiques et sociaux. Le renouvelle-
ment de son mandat est aussi dž ˆ
nos probl•mes internes. Il a voulu res-
ter pour donner un coup de main,
faire encore des sacrifices pour redres-
ser la barre. Sans ces probl•mes, je
pense qu’il aurait acceptŽ une nou-
velle candidature. 
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Max Banon ne nie pas la crise que traverse la CGTR. "Nous devons aller 
à la rencontre de nos adhérents" pour mieux renouer le contact. (Photo LLY)

La CGTR ambitionne 
un grand mouvement social en 2015

Affaiblie par le départ de ses responsables du Sud dans le courant de l’année et minée 
par une crise interne, la CGTR affiche un bilan 2014 mitigé. Ce qui ne l’empêche pas 
de préparer 2015 et d’imaginer un grand mouvement de contestation sociale..
Interview de Max Banon, secrétaire général de la CGTR région Sud.
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Les gens ne croient 
plus à grand-chose. 
Pas plus aux politiques
qu’aux syndicats


